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Par décision du 28 janvier 2008, le directeur interrégional des services pénitentiaires de Toulouse a refusé d’agréer M. R==, membre de l’association des Témoins de Jéhovah, en qualité d’aumônier bénévole des établissements pénitentiaires.

Par le présent recours, le ministre de la justice relève appel du jugement du 26 avril 2012 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a annulé cette décision.

*

Pour annuler la décision contestée, le tribunal administratif s’est fondé sur les stipulations de l’article 9 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, qui protègent la liberté de religion, et sur les dispositions des articles D. 432 et D. 433 du code de procédure pénale, selon lesquelles « Chaque détenu doit satisfaire aux exigences de sa vie religieuse, morale ou spirituelle. / Il peut à ce titre participer aux offices ou réunions organisés par les personnes agréées à cet effet » et « Le service religieux est assuré, pour les différents cultes, par des aumôniers désignés par le directeur régional qui consulte à cet effet l’autorité religieuse compétente, et après avis du préfet / (…) ».

Le ministre soutient que le tribunal administratif a commis une erreur de droit en estimant que l’association des Témoins de Jéhovah est une association cultuelle. Le ministre fait valoir que cette association n’est pas au nombre de celles dont l’objet exclusif est le culte. Il ajoute que, compte tenu du faible nombre de détenus se revendiquant du culte des Témoins de Jéhovah, l’administration est en droit de ne pas désigner un représentant de cette association.

Toutefois, aucun des deux moyens n’est fondé.  L’association des témoins de Jéhovah est bien une association cultuelle et les textes du code de procédure pénale ne conditionnent pas la désignation d’un aumônier à un nombre minimal de détenus se revendiquant de ce culte. Nous vous proposons ainsi de confirmer le jugement attaqué et, ce faisant, de vous rallier aux jurisprudences des autres cours administratives d’appel qui se sont déjà prononcées sur cette question précise : v. CAA Lyon 24 mai 2012, n° 11LY01352 ; CAA Paris 27 juin 2011, n° 10PA03749 et n° 10PA03589 ; CAA Douai 25 octobre 2011, n° 11DA00556 ; CAA Nancy 13 octobre 2012, n° 11NC00211.

*
Par ces motifs nous concluons au rejet du recours.

*
